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PROVINCE DE QUÉBEC 

VILLE DE BONAVENTURE 

 

Le lundi 10e jour de janvier deux mille vingt-deux, à une séance ordinaire du 

conseil municipal de la Ville de Bonaventure à 20 h, à huis clos par visioconfé-

rence tel que requis par l’arrêté numéro 2021-090 du 20 décembre 2021, sont pré-

sents en visioconférence: 

 Madame Molly Bujold, conseillère et messieurs Pierre Ga-

gnon, Gaston Arsenault, Jean-Charles Arsenault et David Roy, 

conseillers, sous la présidence du maire, Monsieur Roch Audet. 

 

 Également présent par téléphone, le conseiller monsieur Ri-

chard Desbiens. 

 

 Monsieur François Bouchard, directeur général et trésorier 

ainsi que Madame Amélie Nadeau, directrice générale adjointe 

et greffière sont présents par visioconférence. 

 

À moins d’une mention spécifique, la personne qui préside la séance ne participe 

pas au vote sur les propositions soumises au conseil municipal. 

 

 

 

1. Adoption de l'ordre jour : 

1.1.Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du 10 janvier 2022. 

2. Approbation des procès-verbaux : 

2.1.Séance ordinaire du 6 décembre 2021.  

2.2.Séance extraordinaire du 9 décembre 2021. 

2.3.Séance extraordinaire du 14 décembre 2021 – Adoption du budget 

2022. 

2.3.1. Séance extraordinaire du 14 décembre 2021 – Adoption du règle-

ment du budget R2021-753. 

2.3.2. Séance extraordinaire du 14 décembre 2021 – Adoption du pro-

gramme triennal d’immobilisations (PTI). 

 

3.  Présentation des comptes : 

3.1. Approbation des comptes au 31 décembre 2021. 

3.2. Période de questions. 
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4. Administration générale :   

4.1. Avis de motion – Règlement R2022-755 ayant pour objet le 

code d’éthique et de déontologie des élues et élus municipaux. 

4.2. Projet de règlement R2022-755 ayant pour objet le code 

d’éthique et de déontologie des élues et élus municipaux. – 

Adoption. 

4.3. Avis de motion – Règlement R2022-756 ayant pour objet le 

code d’éthique et de déontologie des employées et employés 

municipaux. 

4.4. Projet de règlement R2022-756 ayant pour objet le code 

d’éthique et de déontologie des employées et employés muni-

cipaux. – Adoption. 

4.5. Création d’un fonds réservé au financement des dépenses liées 

à la tenue d’une élection. 

4.6. Affectation d’une somme au fonds réservé au financement des 

dépenses liées à la tenue d’une élection. 

4.7. Adjudication d’une émission d’obligation à la suite de la de-

mande de soumission publique. 

4.8. Concordance de courte échéance relativement à un emprunt par obli-

gations au montant de 2 004 000 $ qui sera réalisé le 20 janvier 2022 

– Autorisation de signer.  

4.9. Caisse Desjardins Baie-des-Chaleurs - Confirmation de la 

marge de crédit. 

4.10. Certificat relatif au déroulement de la procédure d’enre-

gistrement des personnes habiles à voter pour le Règlement 

R2021-754 décrétant une dépense de 6 000 000 $ et un em-

prunt de 6 000 000 $ remboursable sur vingt (20) ans pour les 

travaux de rénovation de l’hôtel de ville – Dépôt. 

4.11. Procès-verbal de correction du libellé et de l’article 2 de 

l’avis de motion, du projet de règlement et du règlement 

R2021-754 - Dépôt.   

4.12. Office d’habitation de la Baie des Chaleurs (OHBDC) – 

Adoption des prévisions budgétaires 2022. 

4.13. Confirmation du montant dans le cadre du programme sur 

la redistribution aux municipalités des redevances pour l’éli-

mination de matières résiduelles – Dépôt. 

 

 

5. Travaux publics : 
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5.1.Dépôt du rapport mensuel du service des travaux publics. 

5.2. Procédure de permission annuelle de voirie avec le Ministère des Trans-

ports – Autorisation de signer les permis. 

 

 

6. Loisirs, culture, vie communautaire et tourisme : 

6.1. Dépôt du rapport mensuel du service des loisirs, culture, vie commu-

nautaire et tourisme. 

6.2. Politique Municipalité Amie des Ainées (MADA) – Confirmation 

d’un nouveau conseiller dans le comité. 

6.3. Grille tarifaire pour la location de salle – Adoption. 

6.4. Plan d’aménagement culturel du territoire – Octroi du mandat de re-

cherche. 

6.5. Installation d’un chapiteau dans le stationnement public de la ville 

pour les fêtes acadiennes – Approbation de la demande. 

6.6. Bioparc de la Gaspésie - Demande d’aide financière pour la 4e édi-

tion du Festi-Oiseaux. 

 

7. Urbanisme : 

7.1. Dépôt du rapport mensuel du service de l’urbanisme. 

7.2. Dépôt du certificat de déroulement de la consultation écrite concernant 

la dérogation mineure 2021-10 du 109, Place de l’Acadie (lot 4 312 

342) traitant de la construction d’un garage attenant à la maison. 

7.3. Décision à la demande de dérogation mineure 2021-10 du 109, Place de 

l’Acadie (lot 4 312 342) traitant de la construction d’un garage attenant 

à la maison. 

7.4 Nomination d’un élu au comité consultatif en urbanisme. 

 

 

8. Sécurité incendie : 

8.1. Dépôt du rapport mensuel du service de sécurité incendie de Bo-

naventure.  

 

9. Autres : 

9.1. Correspondance. 

9.2. Période de questions.  

9.3. Levée de la séance ordinaire du 10 janvier 2022. 
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1. Adoption de l’ordre jour : 

1.1. Adoption de l'ordre du jour de la séance ordinaire du 10 janvier 2022. 

  

2022-01-001 Il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à l’unanimité des con-

seillers présents que l’ordre du jour de la séance ordinaire du 10 janvier 2022 soit 

adopté tel que rédigé. 

 

 

2. Approbation des procès-verbaux : 

2.1. Séance ordinaire du 6 décembre 2021. 

 

2022-01-002 Il est proposé par le conseiller David Roy et résolu à l’unanimité des conseillers 

présents que le procès-verbal de la séance ordinaire 6 décembre 2021 soit adopté 

tel que rédigé. 

 

2.2. Séance extraordinaire du 9 décembre 2021. 

 

2022-01-003 Il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents que le procès-verbal de la séance extraordinaire du 9 dé-

cembre 2021 soit adopté tel que rédigé. 

 

2.3. Séance extraordinaire du 14 décembre 2021 – Adoption du budget 2022. 

 

2022-01-004 Il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’unanimité des conseil-

lers présents que le procès-verbal de la séance extraordinaire 14 décembre 2021 – 

Budget soit adopté tel que rédigé. 

   

2.3.1 Séance extraordinaire du 14 décembre 2021 – Adoption du règlement du 

budget R2021-753. 

 

2022-01-005 Il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’unanimité des conseil-

lers présents que le procès-verbal de la séance extraordinaire 14 décembre 2021- 

R2021-753 soit adopté tel que rédigé. 

  

2.3.2 Séance extraordinaire du 14 décembre 2021 – Adoption du programme 

triennal d’immobilisations (PTI). 
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2022-01-006 Il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à l’unanimité des con-

seillers présents que le procès-verbal de la séance extraordinaire 14 décembre 

2021 -  - Programme triennal d’immobilisations (PTI) soit adopté tel que rédigé. 

  

 

3. Présentation des comptes : 

3.1. Approbation des comptes au 31 décembre 2021. 

 

2022-01-007 Il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et résolu à l’unanimité des 

conseillers présents, d’approuver les comptes payés pour la période se terminant 

le 31 décembre 2021, d'une somme de 155 160.60 $ et d’autoriser le paiement, à 

même le fonds d’administration, des comptes à payer d'une somme de  

 138 009.67 $, pour des déboursés totaux de 293 170.27 $. La liste des comptes est 

disponible pour consultation en tout temps à l’hôtel de ville. 

 

 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE FONDS 

Je soussigné, François Bouchard, directeur général et trésorier, certifie par la pré-

sente que les crédits budgétaires sont disponibles pour toutes les dépenses ci-haut 

mentionnées. 

 

 

       

François Bouchard, Directeur général et trésorier  

 

 

 

3.2. Période de questions. 

 

Le maire, Roch Audet, répond aux questions posées. 

 

 

 

 

4. Administration générale :   

 

4.1 Avis de motion – Règlement R2022-755 ayant pour objet le 

code d’éthique et de déontologie des élues et élus municipaux. 

 

2022-01-008 Monsieur Gaston Arsenault, conseiller, donne avis de motion qu’à une séance ul-

térieure du conseil municipal, le règlement numéro R2022-755 ayant pour objet 

le code d’éthique et de déontologie des élues et élus municipaux sera adopté. Mon-

sieur Arsenault a fait la lecture publique du projet de règlement. 
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4.2 Projet de règlement R2022-755 ayant pour objet le code 

d’éthique et de déontologie des élues et élus municipaux. – 

Adoption  

 

 

2022-01-009 ATTENDU que l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de 

la séance du conseil tenue le 10 janvier 2022 et que le projet de règlement a été lu 

publiquement et a été déposé à cette même séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et ré-

solu à l’unanimité des conseillers présents que le projet de Règlement numéro 

R2022-755 ayant pour objet concernant le code d’éthique et de déontologie des 

élues et élus municipaux soit déposé et qu’il soit adopté à une séance subsé-

quente avec le contenu qui suit : 

 

Règlement numéro R2022-755 ayant pour objet le code d’éthique et de déon-

tologie des élues et élus municipaux 

 

ATTENDU QU’EN vertu de l'article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale, le conseil municipal doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, 

adopter un Code d’éthique et de déontologie révisé qui remplace celui en vigueur, avec ou 

sans modification; 

 

ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums dans les muni-

cipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale et diverses disposi-

tions législatives (projet de loi no 49), sanctionnée le 5 novembre 2021, prévoit des modi-

fications à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale devant être intégrées 

au Code d’éthique et de déontologie de la Ville de Bonaventure; 

 

 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 

municipale ont été respectées; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné. 

 

Il est proposé par le conseiller XXXX, appuyé par XXX et résolu à l'unanimité des conseil-

lers que le Règlement R2022-755 soit adopté et décrète l’adoption du code d’éthique et de 

déontologie des élus municipaux suivant : 

 

ARTICLE 1 : TITRE 

Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des élues et élus de la Ville 

de Bonaventure. 

 

ARTICLE 2 : APPLICATION DU CODE 

Le présent code s’applique à tout membre du conseil municipal de la Ville de Bonaventure. 
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ARTICLE 3 : BUTS DU CODE 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorité aux valeurs qui fondent les décisions d’un membre du conseil de la 

municipalité et contribuer à une meilleure compréhension des valeurs de la municipa-

lité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces valeurs dans 

le processus de prise de décision des élues et élus et de façon générale, dans leur 

conduite à ce titre; 

3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre efficacement et 

avec discernement ; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements déontologiques. 

 

ARTICLE 4 : VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la prise de décision et, de façon générale, la 

conduite des membres du conseil de la municipalité en leur qualité d’élues et d’élus, parti-

culièrement lorsque les situations rencontrées ne sont pas explicitement prévues dans le 

présent code ou par les différentes politiques de la municipalité. 

1) L’intégrité 

Tout membre valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice.  

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

 Tout membre assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt public qui lui in-

combe. Dans l’accomplissement de cette mission, il agit avec professionnalisme, ainsi 

qu’avec vigilance et discernement.  

3) Le respect et la civilité envers les autres membres, les employés de la municipa-

lité et les citoyennes et citoyens 

Tout membre favorise le respect et la civilité dans les relations humaines. Il a droit à 

ceux-ci et agit avec respect et civilité envers l’ensemble des personnes avec lesquelles 

il traite dans le cadre de ses fonctions.  

4) La loyauté envers la municipalité  

 Tout membre recherche l’intérêt de la municipalité. 

5) La recherche de l’équité  

 Tout membre traite chaque personne avec justice et, dans la mesure du possible, en 

interprétant les lois et règlements en accord avec leur esprit. 

6) L’honneur rattaché aux fonctions de membre du conseil  

 Tout membre sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui présuppose la pra-

tique constante des cinq valeurs précédentes : l’intégrité, la prudence, le respect et la 

civilité, la loyauté et l’équité. 
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ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE  

5.1 Application  

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite d’un élu à titre de 

membre du conseil, d’un comité ou d’une commission 

a) de la municipalité  

ou, 

b) d’un autre organisme lorsqu’il y siège en sa qualité de membre du conseil de la muni-

cipalité.  

 

5.2  Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir :  

1. toute situation où l’intérêt personnel du membre du conseil peut influencer son 

indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

2. le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites. 

 

5.3  Conflits d’intérêts 

5.3.1  Il est interdit à tout membre d’agir, de tenter d’agir ou d’omettre d’agir de façon à 

favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses intérêts personnels ou, d’une manière abu-

sive, ceux de toute autre personne.  

5.3.2  Il est interdit à tout membre de se prévaloir de sa fonction pour influencer ou tenter 

d’influencer la décision d’une autre personne de façon à favoriser ses intérêts personnels 

ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

Le membre est réputé ne pas contrevenir au présent article lorsqu’il bénéficie des excep-

tions prévues aux cinquième et sixième alinéas de l’article 5.3.7. 

5.3.3  Il est interdit à tout membre de solliciter, de susciter, d’accepter ou de recevoir, pour 

lui-même ou pour une autre personne, quelque avantage que ce soit en échange d’une 

prise de position sur une question dont un conseil, un comité ou une commission dont il 

est membre peut être saisi.  

5.3.4  Il est interdit à tout membre d’accepter tout don, toute marque d’hospitalité ou tout 

autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par un fournisseur de biens ou de 

services ou, qui peut influencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses 

fonctions ou qui risque de compromettre son intégrité. 

5.3.5  Tout don, toute marque d’hospitalité ou tout autre avantage reçu par un membre du 

conseil municipal et qui n’est pas de nature purement privée ou visé par l’article 5.3.4 doit, 

lorsque sa valeur excède 200 $, faire l’objet, dans les trente jours de sa réception, d’une 

déclaration écrite par ce membre auprès du greffier ou du secrétaire-trésorier de la muni-

cipalité. Cette déclaration doit contenir une description adéquate du don, de la marque 

d’hospitalité ou de l’avantage reçu, et préciser le nom du donateur ainsi que la date et les 

circonstances de sa réception. Le greffier ou secrétaire-trésorier tient un registre public de 

ces déclarations.  
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5.3.6  Il est interdit à tout membre de contrevenir à l’article 304 de la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2). Un membre ne doit pas avoir 

sciemment un intérêt direct ou indirect dans un contrat avec la municipalité ou un orga-

nisme visé à l’article 5.1. 

Un membre est réputé ne pas avoir un tel intérêt dans les cas suivants : 

1° Le membre a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou 

s'en est départi le plus tôt possible; 

2° L'intérêt du membre consiste dans la possession d'actions d'une compagnie qu'il 

ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni un dirigeant et dont il possède 

moins de 10% des actions émises donnant le droit de vote; 

3°  L'intérêt du membre consiste dans le fait qu'il est membre, administrateur ou diri-

geant d'un autre organisme municipal, d'un organisme public au sens de la Loi sur 

l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseigne-

ments personnels, d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont la loi pré-

voit que cette personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant que 

membre du conseil de la municipalité ou de l'organisme municipal; 

4°  Le contrat a pour objet une rémunération, une allocation, un remboursement de 

dépenses, un avantage social, un bien ou un service auquel le membre a droit à titre 

de condition de travail attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de l'orga-

nisme municipal; 

5° Le contrat a pour objet la nomination du membre à un poste de fonctionnaire ou 

d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible son titulaire; 

6°  Le contrat a pour objet la fourniture de services offerts de façon générale par la 

municipalité ou l'organisme municipal; 

 7° Le contrat a pour objet la vente ou la location, à des conditions non préférentielles, 

d'un immeuble; 

8°  Le contrat consiste dans des obligations, billets ou autres titres offerts au public 

par la municipalité ou l'organisme municipal ou dans l'acquisition de ces obligations, 

billets ou autres titres à des conditions non préférentielles; 

9°  Le contrat a pour objet la fourniture de services ou de biens que le membre est 

obligé de faire en faveur de la municipalité ou de l'organisme municipal en vertu d'une 

disposition législative ou réglementaire; 

10°  Le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou l'organisme 

municipal et a été conclu avant que le membre n'occupe son poste au sein de la mu-

nicipalité ou de l'organisme et avant qu'il ne pose sa candidature à ce poste lors de 

l'élection où il a été élu; 

11° Dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou de l'orga-

nisme municipal exige que le contrat soit conclu de préférence à tout autre.  

5.3.7  Il est interdit à tout membre de contrevenir à l’article 361 de la Loi sur les élections 

et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2). 
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Le membre qui est présent à une séance au moment où doit être prise en considération 

une question dans laquelle il a directement ou indirectement un intérêt pécuniaire particu-

lier doit divulguer la nature générale de cet intérêt, avant le début des délibérations sur 

cette question. Il doit aussi s'abstenir de participer à ces délibérations, de voter ou de tenter 

d'influencer le vote sur cette question.  

Lorsque la séance n’est pas publique, le membre doit, en plus de ce qui précède, divulguer 

la nature générale de son intérêt, puis quitter la séance, pour tout le temps que dureront 

les délibérations et le vote sur cette question.  

Lorsque la question à propos de laquelle un membre a un intérêt pécuniaire est prise en 

considération lors d’une séance à laquelle il est absent, il doit, après avoir pris connais-

sance de ces délibérations, divulguer la nature générale de son intérêt, dès la première 

séance à laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

Le présent article ne s’applique pas dans le cas où l’intérêt du membre consiste dans des 

rémunérations, des allocations, des remboursements de dépenses, des avantages so-

ciaux ou d’autres conditions de travail attachées à ses fonctions au sein de la municipalité 

ou de l’organisme municipal. 

Il ne s’applique pas non plus dans le cas où l’intérêt est tellement minime que le membre 

ne peut raisonnablement être influencé par lui. 

 

5.4  Utilisation des ressources de la municipalité  

Il est interdit à tout membre d’utiliser les ressources de la municipalité ou de tout autre 

organisme visé à l’article 5.1, à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités 

liées à l’exercice de ses fonctions. 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’un membre utilise, à des conditions non 

préférentielles, une ressource mise à la disposition des citoyens.  

 

5.5  Utilisation ou communication de renseignements confidentiels  

Il est interdit à tout membre d’utiliser, de communiquer, ou de tenter d’utiliser ou de com-

muniquer, tant pendant son mandat qu’après celui-ci, des renseignements obtenus dans 

l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions et qui ne sont pas généralement à 

la disposition du public, pour favoriser ses intérêts personnels ou ceux de toute autre per-

sonne.   

 

5.6 Après-mandat 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son mandat, il est interdit à un membre d’occuper 

un poste d’administrateur ou de dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre 

fonction, de telle sorte que lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses 

fonctions antérieures à titre de membre (du) (d’un) conseil de la municipalité.  

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à un membre de détourner à son propre usage ou à l’usage d’un tiers un bien 

appartenant à la municipalité.  
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5.8 Annonce lors d’une activité de financement politique 

Il est interdit à tout membre du conseil de faire l’annonce, lors d’une activité de financement 
politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un contrat ou de l’octroi d’une 
subvention par la Ville, sauf si une décision finale relativement à ce projet, contrat ou sub-
vention a déjà été prise par l’autorité compétente de la municipalité. 
 

5.9 Respect et civilité 

Il est interdit à tout membre de se comporter de façon irrespectueuse envers les autres 
membres du conseil municipal, les employés municipaux ou les citoyens par l’emploi, no-
tamment, de paroles, d’écrits ou de gestes vexatoires, dénigrants ou intimidants ou de 
toute forme d’incivilité de nature vexatoire.  

 

5.10 Honneur et dignité 

Il est interdit à tout membre d’avoir une conduite portant atteinte à l’honneur et à la dignité 
de la fonction d’élu.  

 

5.11 Formation du personnel de cabinet 

Le membre du conseil de qui relève du personnel de cabinet doit veiller à ce que le per-
sonnel dont il est responsable suive la formation prévue à l’article 15 de la Loi sur l’éthique 
et la déontologie en matière municipale. 

 

 

ARTICLE 6 : MÉCANISMES DE CONTRÔLE 

6.1 Tout manquement à une règle prévue au présent code par un membre du conseil mu-

nicipal peut entraîner l’imposition des sanctions suivantes : 

1. La réprimande; 

2. La participation à une formation sur l’éthique et la déontologie en matière mu-

nicipale, aux frais du membre du conseil, dans le délai prescrit par la Commis-

sion municipale du Québec; 

3. La remise à la municipalité, dans les trente jours de la décision de la Commis-

sion municipale du Québec; 

  a)  du don, de la marque d’hospitalité ou de l’avantage reçu ou de la valeur 

de ceux-ci; 

  b)  de tout profit retiré en contravention d’une règle du présent code; 

4. Le remboursement de toute rémunération, allocation ou autre somme reçue, 

pour la période que la Commission municipale du Québec détermine, en tant 

que membre d’un conseil, d’un comité ou d’une commission de la municipalité 

ou d’un organisme visé à l’article 5.1; 

5.  Une pénalité, d’un montant maximal de 4 000 $, devant être payée à la muni-

cipalité; 

6. La suspension du membre du conseil municipal pour une période dont la durée 

ne peut excéder 90 jours; cette suspension pouvant avoir effet au-delà du jour 

où prend fin son mandat s’il est réélu lors d’une élection tenue pendant sa 

suspension et que celle-ci n’est pas terminée le jour où débute son nouveau 

mandat. 

 



 

11145 
 

 

Lorsqu’un membre du conseil municipal est suspendu, il ne peut exercer aucune fonction 

liée à sa charge de membre du conseil et, notamment, il ne peut siéger à aucun conseil, 

comité ou commission de la municipalité, ou en sa qualité de membre d’un conseil de la 

municipalité, d’un autre organisme, ni recevoir une rémunération, une allocation, ou toute 

autre somme de la municipalité ou d’un tel organisme. 

 

ARTICLE 7 : REMPLACEMENT 

Le présent Règlement remplace le Règlement no R2016-670. 

 

 

ARTICLE 8 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

 

 

 

4.3 Avis de motion – Règlement R2022-756 ayant pour objet le 

code d’éthique et de déontologie des employées et employés 

municipaux. 

 

 

2022-01-010 Monsieur David Roy, conseiller, donne avis de motion qu’à une séance ultérieure 

du conseil municipal, le règlement numéro R2022-756 ayant pour objet le code 

d’éthique et de déontologie des employées et employés municipaux sera adopté. 

Monsieur Roy a fait la lecture publique du projet de règlement. 

 

4.4 Projet de règlement R2022-756 ayant pour objet le code 

d’éthique et de déontologie des employées et employés muni-

cipaux. – Adoption. 

 

2022-01-011 ATTENDU QUE le code d’éthique et de déontologie des employées et employés 

municipaux a été communiqué à tous les employés de la Ville de Bonaventure le 

5 janvier 2022 par courriel; 

 ATTENDU QUE l'avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors 

de la séance du conseil tenue le 10 janvier 2022 et que le projet de règlement a été 

lu publiquement et a été déposé à cette même séance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller David Roy et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents que le projet de Règlement numéro  

R2022-756 ayant pour objet concernant le code d’éthique et de déontologie des 

employées et employés municipaux soit déposé et qu’il soit adopté à une séance 

subséquente avec le contenu qui suit : 
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Règlement numéro R2022-756 ayant pour objet le code d’éthique et de déon-

tologie des employées et employés municipaux 

 

ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur les élections et les référendums 

dans les municipalités, la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière munici-

pale et diverses dispositions législatives (projet de loi no 49), sanctionnée le 5 

novembre 2021, prévoit des modifications à la Loi sur l’éthique et la déontologie 

en matière municipale devant être intégrées au Code d’éthique et de déontologie 

de la ville de Bonaventure; 

 

ATTENDU QUE les formalités prévues à la Loi sur l’éthique et la déontologie 

en matière municipale ont été respectées; 

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné. 

 

Il est proposé par le conseiller XXX, appuyé par XXX et résolu à l'unanimité des 

conseillers présents que le Règlement R2022-756 soit adopté et décrète l’adop-

tion du code d’éthique et de déontologie des employés municipaux suivant: 

 

ARTICLE 1 : TITRE 

Le titre du présent code est : Code d’éthique et de déontologie des employées et 

employés de la Ville de Bonaventure. 

 

ARTICLE 2 : APPLICATION DU CODE 

Le présent code s’applique à tout employée et employé de la Ville de Bonaven-

ture. 

 

ARTICLE 3 : BUTS DU CODE 

Le présent code poursuit les buts suivants : 

1) Accorder la priorité aux valeurs de la municipalité; 

2) Instaurer des normes de comportement qui favorisent l’intégration de ces va-

leurs; 
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3) Prévenir les conflits éthiques et s’il en survient, aider à les résoudre efficace-

ment et avec discernement; 

4) Assurer l’application des mesures de contrôle aux manquements déontolo-

giques. 

 

ARTICLE 4 : VALEURS DE LA MUNICIPALITÉ 

Les valeurs suivantes servent de guide pour la conduite des employées et em-

ployés de la municipalité, particulièrement lorsque les situations rencontrées ne 

sont pas explicitement prévues dans le présent code ou par les différentes poli-

tiques de la municipalité. 

1) L’intégrité 

Tout employée et employé valorise l’honnêteté, la rigueur et la justice. 

2) La prudence dans la poursuite de l’intérêt public 

Tout employée et employé assume ses responsabilités face à la mission d’intérêt 

public qui lui incombe. Dans l’accomplissement de cette mission, elle ou il agit 

avec professionnalisme, ainsi qu’avec vigilance et discernement. 

3) Le respect et la civilité envers les autres employées et employés, les élues et 

élus de la municipalité et les citoyennes et citoyens 

Tout employée et employé favorise le respect et la civilité dans les relations hu-

maines. Il a droit à ceux-ci et agit avec respect et civilité envers l’ensemble des 

personnes avec lesquelles il traite dans le cadre de ses fonctions. 

4) La loyauté envers la municipalité 

Tout employée et employé recherche l’intérêt de la municipalité, dans le respect 

des lois et règlements. 

5) La recherche de l’équité 

Tout employée et employé traite chaque personne avec justice, dans le respect 

des lois et règlements. 

6) L’honneur rattaché aux fonctions d’employées et d’employés de la municipa-

lité 

Tout employée et employé sauvegarde l’honneur rattaché à sa fonction, ce qui 

présuppose la pratique constante des cinq valeurs précédentes : l’intégrité, la pru-

dence, le respect et la civilité, la loyauté et l’équité. 

 

ARTICLE 5 : RÈGLES DE CONDUITE 
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5.1 Application 

Les règles énoncées au présent article doivent guider la conduite des employées 

et employés de la municipalité. 

 

5.2 Obligations suite à la fin de son emploi 

Dans les douze mois qui suivent la fin de son emploi, il est interdit aux personnes 

suivantes : 

1° la directrice générale ou le directeur général et son adjointe ou adjoint; 

2° la greffière-trésorière ou le greffier-trésorier et son adjointe ou adjoint; 

3° la trésorière ou le trésorier et son adjointe ou adjoint; 

4° la greffière ou le greffier et son adjointe ou adjoint; 

5° tout autre employée ou employé désigné par le conseil de la municipalité; 

d’occuper un poste d’administratrice ou d’administrateur ou de dirigeante ou de 

dirigeant d’une personne morale, un emploi ou toute autre fonction, de telle sorte 

qu’elle-même ou lui-même ou toute autre personne tire un avantage indu de ses 

fonctions antérieures à titre d’employée ou d’employé de la municipalité. 

 

5.3 Objectifs 

Ces règles ont notamment pour objectifs de prévenir : 

1. Toute situation où l’intérêt personnel de l’employée ou l’employé peut in-

fluencer son indépendance de jugement dans l’exercice de ses fonctions; 

2. Toute situation qui irait à l’encontre de toute disposition d’une loi ou d’un 

règlement du gouvernement ou d’un règlement du conseil municipal ou d’une 

directive s’appliquant à une employée ou un employé; 

3. Le favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres inconduites 

 

5.4 Conflits d’intérêts 

5.4.1 Il est interdit à tout employée ou employé d’agir, de tenter d’agir ou 

d’omettre d’agir de façon à favoriser, dans l’exercice de ses fonctions, ses inté-

rêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre personne. 

5.4.2 Il est interdit à tout employée ou employé de se prévaloir de sa fonction 

pour influencer ou tenter d’influencer la décision d’une autre personne de façon 

à favoriser ses intérêts personnels ou, d’une manière abusive, ceux de toute autre 

personne. 
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5.4.3 Il est interdit à tout employée ou employé de solliciter, de susciter, d’ac-

cepter ou de recevoir, pour lui-même ou pour une autre personne, quelque avan-

tage que ce soit en échange d’une prise de position. 

5.4.4 Il est interdit à tout employée ou employé d’accepter tout don, toute marque 

d’hospitalité ou tout autre avantage, quelle que soit sa valeur, qui est offert par 

un fournisseur de biens ou de services ou, qui peut influencer son indépendance 

de jugement dans l’exercice de ses fonctions ou qui risque de compromettre son 

intégrité.  

5.5 Utilisation des ressources de la municipalité 

Il est interdit à tout employée ou employé d’utiliser les ressources de la munici-

palité à des fins personnelles ou à des fins autres que les activités liées à l’exer-

cice de ses fonctions, sous réserve d’une politique particulière encadrant cette 

utilisation. 

La présente interdiction ne s’applique pas lorsqu’une employée ou un employé 

utilise, à des conditions non préférentielles, une ressource mise à la disposition 

des citoyennes et citoyens. 

 

5.6 Utilisation ou communication de renseignements confidentiels 

L’employée ou l’employé ne doit pas faire usage de l’information à caractère 

confidentiel qu’il obtient dans l’exécution ou à l’occasion de son travail. Ces 

obligations survivent pendant un délai raisonnable après la cessation de l’emploi, 

et survivent en tout temps lorsque l’information réfère à la réputation et à la vie 

privée d’autrui. 

 

5.7 Abus de confiance et malversation 

Il est interdit à une employée ou un employé de détourner à son propre usage ou 

à l’usage d’un tiers un bien appartenant à la municipalité. 

 

5.8 Annonce lors d’activité de financement politique 

Il est interdit à tout employée ou employé de faire l’annonce, lors d’une activité 

de financement politique, de la réalisation d’un projet, de la conclusion d’un con-

trat ou de l’octroi d’une subvention par la municipalité, sauf si une décision sans 

appel relativement à ce projet, contrat ou subvention a déjà été prise par l’autorité 

compétente de la municipalité. 
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ARTICLE 6 : MÉCANISME DE PRÉVENTION 

L’employée ou l’employé, qui croit être placé, directement ou indirectement, 

dans une situation de conflit d’intérêts réelle, potentielle ou apparente, ou qui est 

susceptible de contrevenir autrement au présent code d’éthique et de déontologie, 

doit en aviser sa supérieure ou son supérieur immédiat. 

Dans le cas de la directrice générale ou du directeur général, elle ou il doit en 

aviser le maire. 

 

ARTICLE 7 : MANQUEMENT ET SANCTION 

Un manquement à une règle prévue au présent code d’éthique et de déontologie 

par une employée ou un employé peut entraîner, sur décision de la municipalité 

et dans le respect de tout contrat de travail, l’application de toute sanction appro-

priée à la nature et à la gravité du manquement. 

 

ARTICLE 8 : AUTRE CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE 

Le présent code ne doit pas être interprété comme restreignant les obligations 

imposées à une employée ou un employé municipal par la loi, un règlement, un 

code de déontologie professionnelle, un contrat de travail incluant une conven-

tion collective, une politique ou directive municipale. 

 

ARTICLE 9 : REMPLACEMENT 

Le présent Règlement remplace le Règlement no R2016-671. 

 

ARTICLE 10 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur suivant la Loi. 

 

 

4.5 Création d’un fonds réservé au financement des dépenses 

liées à la tenue d’une élection. 

 

2022-01-012  CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 5 novembre 2021, de la Loi modifiant la 

Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, la Loi sur l’éthique 

et la déontologie municipale et diverses dispositions législatives (LQ 2021, c. 31) 

(« P.L. 49 »); 
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CONSIDÉRANT QU’À compter du 1er janvier 2022, les municipalités doivent 

constituer, conformément aux articles 278.1 et 278.2 de la Loi sur les élections et 

les référendums dans les municipalités (LERM), un fonds réservé au financement 

des dépenses liées à la tenue d’une élection; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil verra, conformément à la loi, à affecter annuel-

lement les sommes nécessaires à ce fonds pour la tenue de la prochaine élection 

générale; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et 

résolu à l’unanimité des conseillers présents de créer un fonds réservé au finance-

ment des dépenses liées à la tenue d’une élection; 

 

QUE ce fonds sera constitué des sommes affectées par le conseil, selon ce que 

prévoit l’article 278.2 LERM; 

 

4.6 Affectation d’une somme au fonds réservé pour les dépenses 

liées à la tenue d’une élection. 

 

 

2022-01-013  CONSIDÉRANT QUE, par sa résolution numéro 2022-01-012 la Municipalité 

a, conformément à l’article 278.1 LERM, constitué un fonds réservé au finance-

ment des dépenses liées à la tenue d’une élection; 

CONSIDÉRANT ainsi qu’en vertu de l’article 278.2 LERM, le conseil doit, après 

consultation du président d’élection, affecter annuellement au fonds les sommes 

nécessaires afin qu’il soit suffisant, l’année où doit être tenue la prochaine élection 

générale, pour pourvoir au coût de cette élection ; 

CONSIDÉRANT QUE le coût de la prochaine élection générale est présumé au 

moins égal au coût de la dernière élection générale ou de celle précédant cette 

dernière, selon le plus élevé des deux, sous réserve des mesures particulières pré-

vues à la loi pour l’élection générale de 2021 (qui ne doit pas être prise en compte); 

CONSIDÉRANT QUE, conformément à la loi et après avoir consulté le prési-

dent d’élection, le conseil affecte à ce fonds un montant de 25 600 $; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à 

l’unanimité des conseillers présents d’affecter au fonds réservé pour les dépenses 

liées à la tenue d’une élection un montant de 25 600 $ pour l’exercice financier 

2022; 
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QUE les fonds nécessaires à cette affectation soient puisés à même l’excédent de 

fonctionnement non affecté. 

 

 

4.7 Adjudication d’une émission d’obligation à la suite de la de-

mande de soumission publique. 

 

2022-01-014 Soumissions pour l’émission d'obligations 

 

 
Date d’ou-

verture : 
10 janvier 2022  

Nombre de 

soumissions : 
4  

 

Heure 

d’ouver-

ture : 

11 h  

 

Échéance 

moyenne : 

4 ans et 5 mois  

 
Lieu d’ou-

verture : 

Ministère des 

Finances du Québec 
 

Date d’émis-

sion :  
20 janvier 2022 

 

 Montant : 2 004 000 $   

 

 

ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts numéros 

R2019-729, R2019-718, R2018-705, R2020-739, R2019-727, R2021-744 et 

R2021-751, la Ville de Bonaventure souhaite émettre une série d'obligations, soit 

une obligation par échéance; 

 

ATTENDU QUE la Ville de Bonaventure  a demandé, à cet égard, par l'entremise 

du système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats 

de titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions 

pour la vente d'une émission d'obligations, datée du 20 janvier 2022, au montant 

de 2 004 000 $; 

 

ATTENDU QU'À la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission 

désignée ci-dessus,  le ministère des Finances a reçu quatre soumissions 

conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 

chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du Québec (RLRQ, chapitre 

C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet article. 
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1 - SCOTIA CAPITAUX INC. 

 

  110 000 $  1,25000 %  2023 

  112 000 $  1,30000 %  2024 

  116 000 $  1,60000 %  2025 

  118 000 $  1,80000 %  2026 

  1 548 000 $  2,00000 %  2027 

 

   Prix : 98,62680  Coût réel : 2,27363 % 

 

2 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 

 

  110 000 $  1,10000 %  2023 

  112 000 $  1,45000 %  2024 

  116 000 $  1,75000 %  2025 

  118 000 $  1,90000 %  2026 

  1 548 000 $  2,00000 %  2027 

 

   Prix : 98,48400  Coût réel : 2,32146 % 

 

3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

 

  110 000 $  1,05000 %  2023 

  112 000 $  1,40000 %  2024 

  116 000 $  1,70000 %  2025 

  118 000 $  1,90000 %  2026 

  1 548 000 $  2,05000 %  2027 

 

   Prix : 98,48600  Coût réel : 2,36077 % 

 

4 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 

 

  110 000 $  1,10000 %  2023 

  112 000 $  1,45000 %  2024 

  116 000 $  1,70000 %  2025 

  118 000 $  1,90000 %  2026 

  1 548 000 $  2,15000 %  2027 

 

   Prix : 98,61296  Coût réel : 2,41953 % 

 

 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission 

présentée par la firme SCOTIA CAPITAUX INC. est la plus avantageuse; 

 

 Il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon, appuyé par Gaston Arsenault  et 

résolu unanimement  

 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme 

s’il était ici au long reproduit; 

 

QUE l'émission d'obligations au montant de 2 004 000 $ de la Ville de 

Bonaventure soit adjugée à la firme SCOTIA CAPITAUX INC.;   
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QUE demande soit faite à ce(s) dernier(s) de mandater Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette émission; 

 

QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 

agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des transactions à 

effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 

QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences légales de 

l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le trésorier à signer le document requis 

par le système bancaire canadien intitulé  \« Autorisation pour le plan de débits 

préautorisés destiné aux entreprises\»; 

 

QUE le maire et le  trésorier soient autorisés à signer les obligations visées par la 

présente émission, soit une obligation par échéance. 

 

 

 

4.8 Concordance et de courte échéance relativement à un emprunt 

par obligations au montant de 2 004 000 $ qui sera réalisé le 

20 janvier 2022 – Autorisation de signer. 

 

 

2022-01-015 ATTENDU QUE, conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les 

montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de Bonaventure souhaite 

émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance, pour un montant 

total de 2 004 000 $ qui sera réalisé le 20 janvier 2022, réparti comme suit : 

 

Règlements d'emprunts 

# 

Pour un montant de 

$ 

R2019-729 185 000 $ 

R2019-729 75 000 $ 

R2019-718 285 500 $ 

R2018-705 138 500 $ 

R2020-739 400 000 $ 

R2020-739 160 000 $ 

R2019-727 237 000 $ 

R2021-744 204 000 $ 

R2021-751 319 000 $ 

 

 

ATTENDU QU’IL y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 

conséquence; 

 

ATTENDU QUE, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes 

et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cette émission 
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d'obligations et pour les règlements d'emprunts numéros R2019-729, R2019-718, 

R2018-705, R2020-739, R2019-727, R2021-744 et R2021-751, la Ville de 

Bonaventure souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement 

fixé à ces règlements; 

 

Il est proposé par Jean-Charles Arsenault, appuyé par David Roy et résolu 

unanimement 

 

QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient 

financés par obligations, conformément à ce qui suit : 

 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 

20 janvier 2022; 

 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 20 janvier et le 20 juillet 

de chaque année; 

3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, elles 

pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs conformément 

à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7); 

  

4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et de 

compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de CDS; 

 

5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en compte, 

agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des 

transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 

6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences légales 

de l'obligation, à cet effet, le conseil autorise le (la) secrétaire-trésorier(ère) 

ou trésorier(ère) à signer le document requis par le système bancaire 

canadien intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné 

aux entreprises\»; 

 

7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents par des 

transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS prélèvera directement 

les sommes requises dans le compte suivant : 
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CD de la Baie des Chaleurs 

554, BOULEVARD PERRON  

MARIA, QC 

G0C 1Y0 

  

8. Que les obligations soient signées par le maire et le trésorier.  La Ville de 

Bonaventure, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS afin d’agir en tant 

qu’agent financier authentificateur  et les obligations entreront en vigueur 

uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées 

 

QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les 

années 2028  et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 

R2019-729, R2019-718, R2018-705, R2020-739, R2019-727, R2021-744 et 

R2021-751 soit plus court que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme 

de cinq (5) ans (à compter du 20 janvier 2022), au lieu du terme prescrit pour 

lesdits amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde ou 

partie du solde dû sur l'emprunt;  

 

 

 

 

4.9 Caisse Desjardins Baie-des-Chaleurs - Confirmation de la 

marge de crédit. 

 

2022-01-016 Il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’unanimité des conseil-

lers présents de confirmer une marge de crédit au montant de 600 000 $ à la Caisse 

Desjardins Baie-des-Chaleurs; 

 

 QUE le directeur général et trésorier soit par la présente autorisé à signer, pour et 

au nom de la Ville de Bonaventure, tout document à cet effet. 

 

 

4.10 Certificat relatif au déroulement de la procédure d’enre-

gistrement des personnes habiles à voter pour le Règlement 

R2021-754 décrétant une dépense de 6 000 000 $ et un em-

prunt de 6 000 000 $ remboursable sur vingt (20) ans pour les 

travaux de rénovation de l’hôtel de ville – Dépôt. 

 

 Le certificat relatif au déroulement de la procédure d’enregistrement des per-

sonnes habiles à voter pour le Règlement R2021-754 décrétant une dépense de 6 

000 000 $ et un emprunt de 6 000 000 $ remboursable sur vingt (20) ans pour les 

travaux de rénovation de l’hôtel de ville a été déposé au conseil municipal par la 

directrice générale adjointe et greffière pour considération. 
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Aucun commentaire n’a été adressé à la Ville à la suite de la publication de l’avis 

public émis pour la consultation publique écrite concernant le règlement précé-

demment nommé. 

 

 

4.11 Procès-verbal de correction du libellé et de l’article 2 de 

l’avis de motion, du projet de règlement et du règlement 

R2021-754 - Dépôt.   

 

 Le procès-verbal de correction du libellé et de l’article 2 l’avis de motion, dans le 

projet de règlement et dans le règlement R2021-754 a été déposé au conseil mu-

nicipal par la directrice générale adjointe et greffière pour considération. 

 

 

4.12 Office d’habitation de la Baie des Chaleurs (OHBDC) – 

Adoption des prévisions budgétaires 2022. 

 

2022-01-017 ATTENDU QUE l’Office d’habitation de la Baie-des-Chaleurs a déposé un rap-

port d’approbation de la Société d’Habitation du Québec pour son budget 2022; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller David Roy et résolu à l'unanimité 

des conseillers présents d’accepter le budget 2022 de l’Office d’habitation de la 

Baie-des-Chaleurs tel que déposé; 

 

 QUE la Ville de Bonaventure s’engage à payer sa part pour combler le déficit 

prévu au budget 2022 de l’organisme, soit la somme 24 745 $. 

 

 

4.13 Confirmation du montant dans le cadre du programme sur la re-

distribution aux municipalités des redevances pour l’élimination de 

matières résiduelles – Dépôt. 

 

 

 Le Programme sur la redistribution aux municipalités des redevances pour l’éli-

mination de matières résiduelles a été déposé au conseil municipal par le directeur 

général et trésorier pour considération.  

  

 

5. Travaux publics :   

 

5.1. Dépôt du rapport mensuel du service des travaux publics. 
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Le rapport mensuel pour les activités du mois du service des travaux publics est 

déposé au conseil municipal pour considération. 

 

 

5.2 Procédure de permission annuelle de voirie avec le Ministère des Trans-

ports – Autorisation de signer les permis. 

 

2022-01-018 ATTENDU QUE la Municipalité doit exécuter des travaux dans l’emprise des 

routes à l’entretien du ministère des Transports;  

 

ATTENDU QU’IL est nécessaire d’obtenir une permission de voirie du minis-

tère des Transports, pour intervenir sur les routes à l’entretien du Ministère;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité est responsable des travaux dont elle est 

maître d’œuvre;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité s’engage à respecter les clauses des permis 

émis par le ministère des Transports;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité s’engage à remettre les infrastructures rou-

tières dans leur état original;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité s’engage également à demander, chaque fois 

qu’il sera nécessaire, le permis requis.  

 

Il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon que la Municipalité demande au 

ministère des Transports de lui accorder les permissions de voirie au cours de 

l’année 2022, et qu’elle autorise le directeur des Travaux Publics à signer les 

permis. 

 

 

 

 

6. Loisirs, culture, vie communautaire et tourisme 

 

  

6.1.Dépôt du rapport mensuel du service des loisirs, culture, vie commu-

nautaire et tourisme. 
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Le rapport mensuel pour les activités du mois du service des loisirs, culture, vie 

communautaire et tourisme est déposé au conseil municipal pour considération. 

 

6.2 Politique  Municipalité Amie des Ainées (MADA) – Confirmation 

d’un nouveau conseiller dans le comité. 

 

2022-01-019 CONSIDÉRANT la volonté du conseil municipal de poursuivre le travail trai-

tant de la politique Municipalité Amie des Ainées (MADA) de la ville de Bona-

venture;  

 

CONSIDÉRANT QUE le comité est composé d’un élu, de gestionnaires et de 

citoyens;  

 

CONSIDÉRANT les recommandations de la directrice des loisirs, culture, vie 

communautaire et tourisme;  

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à 

l’unanimité des conseillers de d’adopter la nomination de Richard Desbiens à titre 

d’élu dans le comité de la politique MADA. 

 

6.3 Grille tarifaire pour la location de salle – Adoption. 

 

2022-01-020 CONSIDÉRANT le désir de faciliter la gestion des augmentations des tarifs de 

location de salle; 

 

 CONSIDÉRANT QU’UNE augmentation annuelle constante permettra d’éviter 

les écarts majeurs lors d’ajustement d’augmentation tarifaire; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice du service des loisirs, de la 

culture, du tourisme et de la vie communautaire d’adopter par résolution une aug-

mentation tarifaire annuelle de 2 %, applicable le 1er janvier de chaque année pour 

les réservations des salles appartenant à la ville de Bonaventure; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents d’autoriser la directrice des loisirs, culture, 
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tourisme et vie communautaire à mettre en place une augmentation tarifaire an-

nuelle de 2 %, applicable le 1er janvier de chaque année, pour les réservations des 

salles appartenant à la ville de Bonaventure. 

 

 

6.4 Plan d’aménagement culturel du territoire – Octroi du mandat de re-

cherche 

 

2022-01-021 CONSIDÉRANT QUE le plan d’aménagement culturel du territoire de Bona-

venture permettra de mieux aménager la ville en soulignant ses composantes cul-

turelles distinctives et ainsi faire rayonner son identité; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le financement de ce projet est réalisé à même l’entente 

de développement culturel de la ville 2018-2020 et que le montant de  

 31 800 $ a déjà été versé à la Ville; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le ministère de la Culture a accepté que le financement 

soit reporté à 2022 via l’entente 2021-2023 qui couvre la partie cartographie et 

installation culturelle du plan d’aménagement culturel ; 

  

 CONSIDÉRANT l’expertise; les connaissances du territoire de Bonaventure et 

les disponibilités de Mme Louise Cyr, il est de l’avis de la directrice des loisirs, 

culture, tourisme et vie communautaire qu’elle est une excellente ressource pour 

le travail de recherche demandé par ce projet; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par la conseillère Molly Bujold et résolu à l’una-

nimité des conseillers présents d’autoriser la directrice des loisirs, culture, tou-

risme et vie communautaire à octroyer le contrat de recherche le plan d’aménage-

ment culturel du territoire de Bonaventure à Mme Louise Cyr pour un montant 

total de 28 400 $ avant taxes. 

 

 

6.5 Installation d’un chapiteau dans le stationnement public de la ville 

pour les fêtes acadiennes – Approbation de la demande. 

 

2022-01-022 CONSIDÉRANT QUE la ville soutient le Musée acadien dans l’organisation des 

fêtes acadiennes; 

 

 CONSIDÉRANT QU’UN espace suffisamment grand doit être disposé à rece-

voir un chapiteau pour la période du 12 au 16 août 2022; 
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 CONSIDÉRANT QUE l’obtention d’un contrat d’artiste pour la tenue d’un spec-

tacle d’envergure exige la location de grand chapiteau; 

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller David Roy et résolu à l’unani-

mité des conseillers présents d’autoriser le Musée acadien à utiliser le stationne-

ment public de la Ville pour l’installation d’un chapiteau du 12 au 16 août 2022. 

 

 

6.6 Bioparc de la Gaspésie - Demande d’aide financière pour la 4e édition 

du Festi-Oiseaux. 

 

2022-01-023 CONSIDÉRANT la lettre envoyée le 16 décembre 2021 par le Bioparc deman-

dant une aide financière de 4 000$ à la ville de Bonaventure pour la 4e édition du 

festival Festi-Oiseaux; 

 

 CONSIDÉRANT QU’EN 2018, la Ville adopté la résolution 2018-02-039 qui 

allouait la somme totale de 15 000 $ répartie sur 3 ans; 

 

 CONSIDÉRANT le désir qu’à la Ville de contribuer à cet évènement;  

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Jean-Charles Arsenault et résolu 

à l’unanimité des conseillers présents d’accepter la demande d’aide financière du 

Bioparc de la Gaspésie pour la tenue du festival Festi-Oiseaux 2022 pour un mon-

tant total de 4 000 $. 

 

 QUE cette somme soit financée par l’état des activités financières. 

 

  

 

7. Urbanisme : 

 

7.1. Dépôt du rapport mensuel et du sommaire 2021 du service de l’urba-

nisme. 

  

Le rapport mensuel et du sommaire 2021 du service d’urbanisme est déposé au 

conseil municipal pour considération. 
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7.2 Dépôt du certificat de déroulement de la consultation écrite concernant 

la dérogation mineure 2021-10 du 109, Place de l’Acadie (lot 4 312 

342) traitant de la construction d’un garage attenant à la maison. 

  

La directrice générale adjointe et greffière dépose au conseil municipal le certi-

ficat relatif au déroulement de la consultation écrite concernant la dérogation 

mineure 2021-10 du 109, Place de l’Acadie (lot 4 312 342) traitant de la cons-

truction d’un garage attenant à la maison. 

Aucun commentaire n’a été adressé à la Ville à la suite de la publication de l’avis 

public émis pour la consultation publique écrite sur la dérogation mineure pré-

cédemment nommée. 

 

7.3 Décision à la demande de dérogation mineure 2021-10 du 109, Place de 

l’Acadie (lot 4 312 342) traitant de la construction d’un garage attenant 

à la maison. 

 

2022-01-024 CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure porte sur l’article 37 

– MARGES DE RECUL LATÉRALES MINIMALES - DISPOSITIONS GÉNÉRALES du 

Règlement de zonage 2006-543; 

 

CONSIDÉRANT QUE cette demande de dérogation mineure aura pour effet : 

D’autoriser, en vertu de l’article 73 du Règlement de zonage 2006-543 : 

1° la construction d’un garage annexé au bâtiment résidentiel principal avec 

une marge de recul latérale de 1,22 mètre et une somme des marges latérales de 

6,62 mètres; Alors que l’article 37 – MARGES DE RECUL LATÉRALES MINIMALES 

– DISPOSITIONS GÉNÉRALES du Règlement de zonage 2006-543 prévoit des 

marges de recul latérales minimales pour un bâtiment de type résidence unifa-

miliale et bifiamiliale isolés de 2 mètres et 2,5 mètres avec une somme des 

marges latérales minimales de 4,5 mètres : 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet se situe dans un secteur résidentiel de Bona-

venture; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet vise à accommoder l’usage résidentiel bifami-

lial courant en permettant la construction d’une dépendance à l’intention de l’oc-

cupant du deuxième logement; 
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CONSIDÉRANT QUE l’implantation des bâtiments principaux et accessoires 

sur les lots voisins fait en sorte que le projet aurait un impact négligeable sur la 

jouissance des propriétaires d’immeubles voisins; 

 

CONSIDÉRANT la présence d’une haie de cèdres du côté Ouest de la propriété 

où est prévue l’implantation du bâtiment annexe; 

 

CONSIDÉRANT QU’une remise déjà présente sur le lot sera démolie alors que 

le nouveau projet sera réalisé; 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet s’harmonisera avec l’architecture existante du 

bâtiment principal; 

 

À CES MOTIFS il est proposé par le conseiller Gaston Arsenault et résolu à 

l’unanimité des conseillers que la recommandation du comité consultatif d’urba-

nisme (CCU) soit acceptée et que soit acceptée la demande de dérogation mi-

neure visant à autoriser, en vertu de l’article 73 du Règlement de zonage 2006-

543 : 

1° la construction d’un garage annexé au bâtiment résidentiel principal avec une 

marge de recul latérale de 1,22 mètre et une somme des marges latérales de 6,62 

mètres; Alors que l’article 37 – MARGES DE RECUL LATÉRALES MINIMALES – 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES du Règlement de zonage 2006-543 prévoit des 

marges de recul latérales minimales pour un bâtiment de type résidence unifami-

liale et bifiamiliale isolés de 2 mètres et 2,5 mètres avec une somme des marges 

latérales minimales de 4,5 mètres. 

QUE cette dérogation porte sur le lot 4 312 342 du Cadastre du Québec (109, 

Place de l’Acadie). 

 

 

7.4 Nomination d’un élu au comité consultatif en urbanisme. 

 

2022-01-025  CONSIDÉRANT le règlement numéro R2011-610 qui stipule que le comité est 

composé d’un élu, du maire et de 5 citoyens;  

 

CONSIDÉRANT les recommandations du directeur de l’urbanisme;  

 

 À CES MOTIFS, il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’una-

nimité des conseillers d’adopter la nomination de Gaston Arsenault à titre d’élu 

au comité consultatif en urbanisme. 
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8. Sécurité incendie 

 

8.1. Dépôt du rapport mensuel du service de sécurité incendie de Bonaven-

ture. 

 

Le rapport mensuel du service de sécurité incendie n’a pas été déposé au conseil 

municipal pour considération. 

 

 

9. Autres 

 

9.1. Correspondance. 

  

Lettre de remerciement Fondation communautaire Bas-Saint-Laurent - Gaspésie 

- Les Îles. 

 

9.2. Période de questions. 

  

Le maire, Roch Audet, répond aux questions des citoyens reçues avant 16 h le jour 

de la séance. Le maire et les gestionnaires seront disponibles pour répondre aux 

questions des citoyens dès la publication de l’enregistrement de la séance. Il a été 

déposé, aux membres du conseil, un document concernant le chemin Athanase-

Arsenault par monsieur Alain Henry et madame Simone Cousin.  

 

 

9.3. Levée de la séance ordinaire du 10 janvier 2022. 

 

Il est proposé par le conseiller Pierre Gagnon et résolu à l’unanimité des conseil-

lers présents que la séance ordinaire du 10 janvier 2022 soit levée. 

  

    

_________________________ ___________________________ 

Roch Audet  Amélie Nadeau  

Maire  Directrice générale adjointe et greffière 
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Je, Roch Audet, maire, ai approuvé toutes et chacune des résolutions contenues au 

présent procès-verbal, n’ayant pas avisé la directrice générale adjointe et greffière 

de mon refus de les approuver conformément à l’article 53 L.C.V. 

 

 

 


